
ET SI JE VOUS CONTAIS VERSAILLES ?
                                                                                                    par Fernand Chaussebourg

Versailles,  décembre 1953. Le temps n’est  pas 
au beau, et de plus, les parlementaires de la Quatrième, 
réunis  en  « Congrès  du  Parlement »  au  Château,  ne 
donnent  pas  au  pays  une  bonne  image  de  cette 
République,  avec  les  manœuvres  et  les  contre-
manœuvres  des  formations  politiques,  mis  à  part  le 
MRP, qui n’en peut mais…

Au  premier  tour  de  scrutin,  Georges  Bidault 
avait  porté  les  couleurs  du  MRP,  mais  le  socialiste 
Marcel-Edmond Naegelen et le modéré Joseph Laniel, 
président  du  Conseil,  étaient  arrivés  en  tête.  La 
majorité absolue des suffrages exprimés étant requise, 
les  deux  prétendants,  lors  des  scrutins  qui  suivirent, 
avaient eu, dans leurs propres camps des défaillances de 
vote qui les privaient de la victoire. En particulier, côté 
droite-centre, il était question dans les conversations de 
couloir – un petit air mystérieux y était de bon ton-, du 
Pacte de Muret. Ce n’est pas dans les livres d’histoire 
mais c’est important.

Muret,  charmante  petite  ville  de  la  Haute-
Garonne, c’est le chef-lieu de l’arrondissement où avait 
été  élu  et  réélu,  avant  et  après  la  guerre,  Vincent 
Auriol, devenu en janvier 1947 le premier président de 
la République, sous le régime de la Quatrième. Après 
les  élections  législatives  de  juin  1951,  qui  s’étaient 
traduites  par  une  poussée  à  droite,  ce  président 
socialiste et méridional (il prononçait « Murette »), avait 
facilité  l’arrivée  d’Antoine  Pinay,  un  modéré,  à 
Matignon.  Il  est  vrai  qu’une  nouvelle  formation  de 
droite, le CNIP (Centre National des Indépendants et 
Paysans)  s’était  affirmée  lors  de  la  compétition 
électorale de 1951, alors que notre cher MRP y perdait 
le  tiers  de  sa  représentation  au  Palais-Bourbon.  Le 
secrétaire général du CNIP, Roger Duchet, sénateur de 
la  Côte-d’Or,  est  très  actif  et,  au  Conseil  de  la 
République, son groupe est le plus important.

Le Pacte de Muret
A Versailles,  en décembre 1953,  Duchet  tient 

bien  en  main  les  élus  du  CNIP  et  il  obtient  que 
beaucoup d’entre eux ne votent pas pour Laniel, ancien 
vice-président du Conseil national de la Résistance. Son 
objectif, c’est l’application du pacte secret dit Pacte de 
Muret : on reconduit Auriol à l’Elysée et Auriol ramène 
Pinay à Matignon…

A  raison  de  deux  scrutins  par  jour,  en 
moyenne,  et  d’un  grand  nombre  de  suspensions  de 
séance,  inévitables  pour  permettre  aux  groupes 
parlementaires  de  délibérer  sur  l’évolution  de  la 
situation,  nous  avions  siégé  si  jours  –  depuis  le  17 
décembre -, avec des séances de nuit. Après un onzième 
tour,  où Louis  Jacquinot,  député CNIP de la  Meuse, 
n’avait pas atteint la majorité requise, pour des raisons 
diverses,  les  groupes  MRP  –  qui  n’avaient  pas  eux-
mêmes  apporté  leurs  suffrages  à  Jacquinot  pour  les 
mêmes raisons diverses et sérieuses, que je ne peux ni 
ne veux évoquer-, estimèrent, comme les autres, qu’il 

fallait  en  terminer ;  l’impuissance  parlementaire  était 
sévèrement jugée dans le pays.

La panne d’autobus
Joseph Laniel, président du Conseil en exercice, a 

bien  sûr  son  mot  à  dire.  En  face  de  son  bureau,  nos 
dirigeants entretiennent une garde, une veille. Et voilà que 
se prépare, semble-t-il, la dernière soirée de ce marathon.

En  ma  qualité  de  secrétaire  général  du  Groupe 
MRP de l’Assemblée nationale, je dois être présent et faire 
en  sorte  que  le  MRP  soit  représenté  sur  le  lieu,  ma 
collègue  du  Conseil  de  la  République,  Jacqueline  Léger 
m’aidant  en cela.  Nous sommes dans l’attente.  Arrivent 
Pierre-Henri  Teitgen,  Fernand  Bouxom  et  sans  doute 
Maurice  Walker ;  aussi,  je  crois,  Robert  Bichet.  Nous 
devisons,  nous  feuilletons  les  répertoires  des  députés  et 
des  sénateurs.  Nous  nous  attardons  sur  une  possible 
candidature de Jacques Gavini, député de la Corse, mais il 
est,  paraît-il,  très  engagé  dans  une  grosse  affaire,  les 
Compteurs de Montrouge. Cependant, dans le couloir qui 
conduit à la Salle des séances, deux hommes font les cent 
pas et ne se mêlent pas aux discussions. Ce sont Pernot, 
sénateur du Doubs,  et René Coty, sénateur de la Seine-
Maritime.

Que se passe-t-il ?
Dans  la  matinée  du  23,  les  groupes  des 

Indépendants  et  des  Paysans  ont  appris  que  Laniel 
renonçait. Dans un vote secret pour désigner un nouveau 
candidat, ils ont donné la préférence à Louis Jacquinot sur 
René  Coty.  Mais  ce  choix  crée  un  flottement  chez  les 
modérés  eux-mêmes,  flottement  qui  se  transforme  en 
contestation  quand  une  vingtaine  de  parlementaires 
modérés,  qui  n’ont pu arriver  à temps à la  réunion de 
leurs  groupes  parce  que  leur  autobus  était  tombé  en 
panne  sur  le  trajet  Paris-Versailles,  sont  informés  de  la 
désignation de Jacquinot. Si bien qu’au onzième tour de 
scrutin,  Naegelen passait  en tête avec 372 voix,  devant 
Jacquinot,  qui  en  obtenait  338,  et  Coty  qui,  sans  être 
candidat, en recueillait 71. C’était encore l’impasse.

Pour  en  sortir  il  fut  alors  convenu,  entre 
représentants  de  la  majorité,  qu’un  sénateur  serait 
candidat au tour suivant et cela avec l’arbitrage final du 
président du Conseil, chef de la majorité. Et il y avait deux 
sénateurs en compétition : Georges Pernot et René Coty.

Laniel : « Mais j’en ai, du courage ! »
Dans  la  soirée  du  mardi  22  décembre,  Teitgen 

rend  visite  à  Laniel,  visiblement  fatigué  par  toutes  ces 
journées  éprouvantes  pour  lui  malgré  sa  robuste 
constitution. Il est un peu effondré dans son fauteuil : il ne 
sera pas président de la République … Teitgen lui serre la 
main et lui dit : » Courage, Président ! ». Le président du 
Conseil lui répond d’une voix lasse, à peine audible : Mais 
j’en ai, du courage! ».

Quelques  minutes  plus  tard,  revenu  à  notre 
bureau, Teitgen nous raconte ce bref entretien…Je sors du 
bureau et je vois dans le couloir Pernot et Coty, qui ont 
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remis  leurs  pardessus,  et  qui,  fatigués  d’attendre  en 
faisant  les cent  pas,  veulent  quitter  les  lieux.  Vite,  je 
reviens sur mes pas et je préviens Teitgen de ce départ. 
Aussitôt  il  réagit :  « Chaussebourg,  courez  vite, 
rattrapez-les et dites-leur de venir s’asseoir avec nous ! » 
J’obéis  et  bientôt  Pernot  et  Coty  sont  dans  notre 
bureau…

Alors,  Teitgen,  prenant  le  petit  livret  des 
sénateurs  et  posant  dessus  la  main  droite,  leur 
dit : » C’est  comme sur  la  Bible :  ce  sera  l’un d’entre 
vous qui sera élu. Nous déjouerons avec lui toutes les 
manœuvres ourdies tant à l’extérieur qu’à l’intérieur du 
Congrès pour imposer une réélection ou une élection 
autre ».

Au treizième tour, René Coty est brillamment élu. 
L’urne  contient  quelques  bulletins  fantaisistes  de  dépit, 
déposés  par des  magouilleurs.  Martine  Carol,  actrice  de 
cinéma en vogue, obtient 3 voix…

Je  vois  encore  la  vieille  garde  radicale  quitter 
Versailles la tête basse : Henri Queuille, Léon Martinaud-
Déplat,  Edouard  Daladier…Ils  avaient  espéré  qu’un  des 
leurs  l’emporterait  au  finish.  Les  gaullistes,  en  majorité, 
avaient finalement voté pour Coty. En 1958, celui-ci céda 
la place au général  de Gaulle  et  cela  avec dignité,  sans 
toutefois recevoir la moindre marque de la reconnaissance 
qu’à mon avis il méritait.

Après le Congrès de Versailles

QUAND IL ARRIVE AU MRP DE REGLER SES COMPTES …

C'est rare, mais ça lui arrive. Même pendant la trêve des confiseurs …
Ainsi, dans les jours qui suivent l'élection présidentielle à Versailles (du 17 au 23 décembre 1953), l'humeur des parlementaires MRP à l'égard de leurs 

partenaires dans la majorité, les radicaux, et de leurs anciens partenaires désireux en principe de le redevenir, les socialistes, n'est pas au beau fixe (comme le montrent 
les récits qui précèdent cet article).

L'occasion de l'exprimer, cette mauvaise humeur, se présente le 30 décembre, un jour où l'on se prépare d'ordinaire à faire la fête : à l'ordre du jour de 
l'Assemblée Nationale, on a inscrit – faute de pouvoir faire autrement -, la discussion des interpellations sur la grande manifestation des étudiants à Paris, au Quartier Latin, 
le 15 décembre.

C'est le budget de l'Education nationale, insuffisant, qui a poussé l'Union nationale des étudiants de France à descendre dans la rue. La police est intervenue 
avec brutalité. Il y a eu des blessés parmi les étudiants, les enseignants et les policiers.

Deux ministres sont directement interpellés : Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'Intérieur, "manitou" au Parti radical, et André Marie , radical lui aussi et ministre 
de l'Education nationale. Question fête, ça va être la leur, ce 30 décembre, au Palais-Bourbon, foi de MRP ! Ces deux ministères-clés, du moins au niveau du plein 
exercice, sont interdits au MRP en vertu d'une complicité entre les radicaux et les socialistes visant à se les réserver. Bien sûr,  au MRP, on n'a jamais admis cet arbitraire  
(même si André  Colin a pu être secrétaire d'Etat à l'Intérieur dans les gouvernements Bidault en 1949-50, Pleven en 1951,  
Edgar Faure en 1952, René Mayer en 1953 et Edouard Thibault, avec ce même titre, dans le gouvernement Laniel)…

Donc, en séance publique au Palais-Bourbon, ce 30 décembre 1953, les deux ministres radicaux – surtout Martinaud-Déplat-, subissent de violentes rafales de 
critiques, venues d'un peu partout. Et deux voix fortes dominent le débat : celles de deux députés MRP,  Jean Cayeux(Seine) et Charles Viatte (Jura).

Ils le dominent au point qu'ils réussissent à faire admettre par les autres groupes le texte de l'ordre du jour qu'ils ont rédigé pour clore la séance. En voici le 
texte :

"L'assemblée Nationale, émue des incidents douloureux qui ont  marqué le 15 décembre la manifestation des étudiants 
de Paris en faveur du vote de crédits décents pour le budget  1954 de l'Education nationale, réprouve l'agression dont ces  
étudiants ont été victimes, exprime sa sympathie et ses vœux de rétablissement aux blessés ; s'indigne des procédés employés  
pour  briser une manifestation régulièrement autorisée et incontestablement pacifique de notre jeunesse étudiante, animée 
en la circonstance de soucis tout à fait honorables et légitimes ; demande des sanctions contre les responsables des brutalités  
de certains membres de la police et la réparation du préjudice causé aux étudiants qui en furent victimes ; souligne que la 
manifestation des étudiants, auxquels s'étaient joints des membres du Corps enseignant, traduit le profond malaise qu'éprouve  
la jeunesse de notre pays, requiert en conséquence du Gouvernement un exposé de ses conceptions sur la politique de la 
jeunesse ; et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour."

Par sa rédaction, ce texte équivaut à une motion de défiance à l'égard des deux ministres… et il est cependant voté à l'unanimité des 621 votants !
De quoi couper l'appétit à Martinaud-Déplat et à André Marie pour le réveillon de la Saint-Sylvestre.
Laniel, qui est toujours président du Conseil, s'en inquiète. Le 6  janvier 1954, il lit une déclaration de politique générale devant l'Assemblée et en demande 

l'approbation dans un vote de confiance. Il justifie cette procédure par la prochaine Conférence atlantique, le 25 janvier à Berlin, où Bidault, ministre des Affaires étrangères, 
va représenter la France.

La confiance lui est accordée par 319 voix contre 249. Le Groupe MRP la vote, sans expliquer publiquement son vote. Il pense, comme le dit Teitgen à sa 
réunion du 6 à 20 heures 30, que "le MRP fait confiance à Bidault et non pas au Gouvernement Laniel".

J.P.
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